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TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE NANTERRE 

REFERES 

ORDONNANCE DE REFERE RENDUE LE 17 Juillet 2015 

N°RG. : 15/01828 

N: l5/.Xk9 

DiMANDERF$SEs 
La FØdØration Nationale des 
Industries Chimiques (FNIC) 
CGT, 	 La FØdØration Nationale des Industries Chimiques (FNIC) CGT 
UNITE THE UINION 	 dont le siŁge social est 263 rue de Paris 

93100 MONTREUIL 
cl 

UNITE THE UINLON 
S.A. TOTAL 	 dont le siŁge social est Unite House 

128 Theobalds Road 
LONDON WC1X 8TN 

reprØsentØs par Me BØnØdicte ROLLEN, avocat au barreau de 
PARIS, vestiaire: P0028 

DEFENDERESSE 

SociØtØ TOTAL SA 
dont le siŁge social est 2 place Jean Millier La DØfense 6 
92400 COURBE VOIE 

reprØsentØe par Maître Joºl GRANGÉ de la SCP FLˇCI-IY 
GRANGE AVOCATS, avocats au barreau de PARIS, vestiaire: 
PO461 

COMPOSITION DE LA JURIDICTION 

PrØsident: Fabienne LAGARDE, Vice-prØsidente, tenant l’audience 
des rØfØrØs par dØlØgation du PrØsident du Tribunal, 
Greffier CØcile IMBEAUD, Greffier 

Statuant publiquement en premier ressort par ordonnance 
Contradictoire mise à disposition au greffe du  tribunal, 
conformØment à l’avis donnØ à l’issue des dØbats. 
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Nous. PrØsident, aprŁs avoir entendu les conseils des parties à l’audience du 13 juillet 2015 et 
mis l’affaire en dØlibØrØ au 17 juillet 2015, avons rendu ce jour la dØcision suivante: 

EXPOSE DU LITIGE 

Par ui-i accord constitutif en date du 20 mars 2001, un comitØ d’entreprise europØen, ci-aprŁs 
CEE, aØtØ mis en place entre les entitØs du groupe Total. 

Le dernier avenant en date du 8 octobre 2012 qui fixe notamment les attributions et les modalitØs 
du CEE prØvoit en son article 2-1 qu’il n pour objet de permettre une information et un Øchange 
de vues au niveau europØen notamment sur la stratØgie du groupe et sa position (oncurrer1tielle, 
sa situation sociale, Øconomique et financiŁre, l’Øvolution de l’emploi, les transferts d’activitØs 
et les changements Øventuels de structure. 
L’article 2-2 dispose que la compØtence du CEP, porte sur les questions transnationales qui 
concernent soit l’ensemble du groupe dans sa dimension communautaire, soit au moins deux 
sociØtØs de groupsituØes dans des Etats membres diffØrents, ainsi que sur les questions qui, 
indØpendamment du nombre d’Etats membres impliquØs, relŁvent d’une Øvolution stratØgique 
consØquente ayant un impact pour le personne] europØen. 
En casde circonstances exceptionnelles modifiant de façon importante la marche gØnØrale ou la 
structure du groupe, l’article 2-3 prØvoit que la Direction doit mettre en oeuvre une procØdure 
d’information et de consultation du CEE. 

Par ailleurs, le CEE qui est composØ de 46 reprØsentants du personnel se rØunit au minimum 
deux fois par an en rØunion ordinaire et l’article 6 de l’accord prØvoit qu’il est dotØ pour chaque 
branche du groupe d’une commission stratØgique chargØe d’assister le comitØ dans ses 
attributions au niveau stratØgique. 
Enfin, l’article. 5 prØvoit qu’un Bureau de Liaison et des Comptes est en charge d’assurer la 
permanence de l’instance en Øtablissant le lien entre les membres du CEE ainsi que les contacts 
nØcessaires avec la Direction et doit, entre autres attributions, Øtablir l’ordre dujour des rØunions 
ordinaires et s’assurer que le champ d’intervention du ComitØ europØen Total est respectØ ainsi 
que proposer la Convocation Øventuelle de rØunions extraordinaires du comitØ. 

Par courrier en date du 3 avril 2015 à l’en-tŁte de" industriali European Trade Union" et signØ 
par Mr Sylvain Lefebvre et Mr Luc Triangle, tous deux SecrØtaires gØnØraux adjoints, il Øtait 
demandØ à la direction du groupe Total, suite aux annonces de suppressions d’emploi ayant dØjà 
eu lieu en Grand e-Bratagne et aux projets de rØorganisation du site de La MŁde en France, 
d’organiser dans les plus brefs dØlais une rØunion extraordinaire du CEE ou de son bureau pour 
"que les salariØs et leurs reprØsentants Soient dßment informØs des raisons qui justifient les 
projets de rØorganisations et pour qu’ils puissent Œtre consultØs conformØment aux engagements 
pris dans l’accord sur le. CEE". Il Øtait Øgalement demandØ de suspendre la procØdure de 
consultation sur les licenciemehts engagØs sur le Site de la LOR en Grande-Bretagne. 

Par lettre du 17 avril 2015, la Direction des relations sociales du groupe a rØpondu que ni le 
projet d’adaptation de la raffinerie de la LOR et ni le projet de transformation de la raffinerie de 
la MŁde ne relevaient d’une rØunion extraordinaire du Bureau de Liaison et des Comptes du 
comitØ europØen. 

C’est dans ces conditions qu’autôrisØs per ordonnance en date du 10juin  2015 du prØsident du 
tribunal de Nanterre, ’la FØdØration Nationale des Industries Chimiques (FNIC) COI et le 
syndicat de droit anglais Unite Tue Union ont, par acte dØlivrØ le 4juin 2015, fait assigner en 
rØfØrØ d’heure à heure la sociØtØ Total SA devant le juge des rØfØrØs du tribunal de Nanterre. 
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MOYENS ET PRE TENTIONS DES PARTIES 

Au vu de l’acte introductif d instance, des derniŁres Øcritures respectives des parties comparantes, 
auxquelles il convient de se rØfØrer pour un plus ample exposØ des faits et prØtentions, et des 
expiications orales de leurs conseils à l’audience: 

La FNIC CGT et le syndicat Unite The Union soutiennent tout d’abord qu’ils ont 
intØrŒt et qualitØ â agir dŁs Lors que le comitØ europØen Total n’a pas ØtØ informØ et consultØ sur 
les projets des sites de LOR et.de  La MŁde et que l’insuffisance de l’information et/ou le dØfaut 
de consultation du comitØ europØen caractØrisent une violation de l’accord collectif du 8 octobre 
2012. 
Ils exposent ensuite que les projets relatifs aux sites de LOR en Grande-Bretagne et de la MŁde 
en France auraient du Œtre soumis à la consultation du comitØ d’entreprise europØen puisqu’ils 
concernent deux pays et qu’ils relŁvent d’une Øvolution stratØgiquedØciclØe par la direction 
gØnØra! e du groupe dont l’ampleur impacte le personnel europØen au delà du seul pays concernØ. 
Ils considŁrent que l’information communiquØe àla commission StratØgie Raffinage Chimie ne 
se substitue pas à la procØdure d’infonnation consultation du CEE et qu’il y e urgence à engager 
une vØritable consultation de l’instance dont l’avis n’a pas ØtØ sollicitØ lors de sa rØunion 
ordinaire du 24 juin 2015; que le dØfaut d’information consultation du CEE sur ces deux projets 
dont la mise en oeuvre est imminente constitue un trouble manifestement illicite qu’il convient 
de faire cesser. 

Ils demandent donc au juge des rØfØrØs, sur le fondement des directives CE 94-45 du 22 
septembre 1994 et 2002/14/CE du 11 mars 2002, des articles L 2262-11 et suivants, L 2341-1 
et suivants du code du travail et des articles 808 et 809 du code de procØdure civile, de: 

- Dire et juger qu’ils sont recevables et bien-fondØs, 
- Juger que les Øtapes de mise en oeuvre du projet europØen de rØduction de 20% de 

l’exposition au raffinage et à la pØtrochimie de Total en Europe que sont, d’une part, le projet de 
rØorganisation du site de LOR et, d’autre part, le projet de transformation du site de La MŁde 
relŁvent de la compØtence du comitØ europØen Total et nØcessitent l’information et la 
consultation de cette instance en temps utile, 

- Ordonner à la SociØtØ Total SA la rØunion du ComitØ europØen Total sur ces deux projets 
ou à titre subsidiaire la rØunion du Bureau de Liaison et des Comptes, dans un dØlai de deux 
semaines à compter du prononcØ de la dØcision à intervenir, 

- Assortir cette injonction d’une astreinte de 10.000 euros par infraction constatØe, 
- Ordonner la suspension de la procØdure d’information et de consultation des instances 

reprØsentatives du personnel nationales sur le projet de rØorganisation du site de LOR et le projet 
de transformation du site de La MŁde, 

- ,Juger que cette suspension durera jusqu’à la justification de 
� la rØunion du comitØ europØen Total, ou à titre subsidiaire celle du Bureau de Liaison et des 
Comptes, sur le projet de rØorganisation du site de LOR et le projet de transformation du site de 
La MŁde, 
� la mise en oeuvre rØguliŁre de la consultation du comitØ d’entreprise europØen et la remise de 
l’avis de celui-ci, 

- Faire interdiction, dans l’intervalle, à la sociØtØ Total de mettre en oeuvre ces deux 
proj ets, 

- Assortir cette interdiction d’une astreinte de 1.000.000 euros par infraction constatØe, 
- DØbouter la sociØtØ de ses demandes reconventionnelles, 
- Condamner la sociØtØ à leur verser la somme de 5.000 euros sur le fondement de l’article 

700 du Code de procØdure civile et aux entiers dØpens. 
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La sociØtØ Total fait valoir, À. titre principal, que les syndicats demandeurs sont 
irrecevables à agir dŁs lors que, le comitØ europØen Total ayant ØtØ informØ des deux projets de 
LOR et de La MŁde, il ne peut Œtre invoquØ d’atteinte â l’intØrŒt collectif de la profession; qu’en 
outre, faute pour les demandeurs d’avoir mis en cause les sociØtØs dont dØpendent les deux sites, 
leurs demandes de suspension des procØdures d’information et de consultation engagØes au 
niveau national sur les deux projets sont Øgalement irrecevables. 
A titre subsidiaire, la sociØtØ Total considŁre qu’il n’y avait pas lieu de consulter le comitØ 
europØen dans la mesure oø les projets de LOR et de La MŁde ne relŁvent pas d’une question 
transnationale et que ne sont pas caractØrisØes de circonstances exceptionnelles au sens de 
l’article 23 de l’accord et que conformØment âcet accord, le comitØ europØen a ØtØ parfaitement 
informØ des deux projets. 
Enfin, elle fait valoir qu’en l’absence de trouble manifestement illicite, il n’y a pas lieu à rØfØrØ. 

Elle conclut donc aux fins de voir: 

A titre principal: 
- DØclarer la FNJC CGT et le syndicat Unite irrecevables en leurs demandes, 

A titre subsidiaire: 
- Dire et juger que la demande de suspension de la procØdure d’information et de consultation 
des instances nationales de la sociØtØ Total Lindsey 011 Refinery est sans objet dŁs lors que la 
consultation s’est achevØe le 26 mai 2015, 

- DØbouter la ENIC CGT et le syndicat Unite de l’ensemble de leurs demandes, 
- Les dØbouter, en tout Øtat de cause, de leur demande de suspension de la procØdure 
d’information consultation au niveau national et de leur demande d’interdiction de mise en 
oeuvre des projets, 

A titre infiniment subsidiaire: 
- Dire et juger qu’il n’y apas lieu à rØfØrØ, 

En tout Øtat de Cause: 
- Condamner la FNIC CGT et le syndicat Unite â lui verser chacun la somme de 5.000 euros au 
titre de l’article 700 du Code de procØdure civile, 
- Condamner solidairement la FNIC CGT et le syndicat Unite aux entiers dØpens. 

MOTIFS 

Sur te recevabilitØ de l’action des syndicats demandeurs 

L’article L2 132-3 du Code du travail prØvôil que les syndicats professionnels Ont le droit d’agir 
en justice lorsqu’il est portØ un atteinte directe ou indirecte à l’intØrŒt collectif de la profession 
qu’ils reprØsentent. 

Si en vertu de ces dispositions, les syndicats peuvent obtenir le respect des dispositions lØgales 
imposant une procØdure d’information ou de consultation d’une instance reprØsentative dans 
l’entreprise, notamment en cas de dØfaut de rØunion, d’information ou de consultation des 
institutions reprØsentatives, ils ne peuvent en revanche pas se substituer à ces instances pour 
apprØcier concrŁtement la pertinence et les modalitØs d’une procØdure effectivement mise en 
oeuvre. 
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En l’espŁce, les syndicats FNJC COT Øt Unite The Union demandent la mise en place dune 
procØdure de consultation du CEE Total sur les projets concernant les sites de LOR et de La 
MŁde et la suspension des procØdures de  consultation menØes sur le plan national, ainsi que de 
la mise en oeuvre des projets, tant que le CEE n’aura pas Ømis son avis. 

Il ressort de l’examen des piŁces versØes au dØbat qu’en accord avec la secrØtaire du comitØ 
europØen, laquelle avait demandØ dans un premier temps la rØunion du Bureau de Liaison et des 
Comptes ainsi que cela rØsulte de son mail du 20 fØvrier 2015, les projets concernant la raffinerie 
de LOR et celle de La MŁde ont ØtØ examinØs lors de la rØunion du 12 mai 2015 de la 
Commission StratØgie-Raffinage-Chimie, laquelle avait reçu en prØvision de cette rØunion un 
document d’information sur le raffinage europØen qui prØsentait de façon dØtaillØe les projets’ 
relatifs aux sites de LOR et de La MŁde. Ainsi qu’en tØmoigne le compte-rendu produit, la 
commission, par la voix de Mine Renaud, a rendu compte de ces projets lors de la rØunion 
ordinaire du CEE du 24 juin 2015. Par ailleurs, le document adressØ aux membres du CEE 
prØalablement à la rØunion comportait des informations prØcises et dØtaillØes sur les adaptations 
industrielles de l’outil en Europe et notamment sur les projets d’adaptation et de transformation 
des sites de LOR et de La MŁde. Or force est de constater que, malgrØ l’intervention de certains 
Ølus pour dØplorer l’absence de consultation au niveau europØen, aucune demande de rØunion du 
Bureau de Liaison des Comptes, ni de consultation de l’instance n’a ØtØ formulØe par le comiLØ 
europØen à l’issue de la rØunion 

Il apparait donc que les projets, dont la direction a constamment rappelØ qu’ils Øtaient 
indØpendants l’un de l’autre, ont bien fait l’objet d’une information du CEE, tant par le biais de 
la commission StratØgie-Raffinage-Chimie qui a rendu compte de ses travaux à l’assemblØe 
plØniŁre, qu’à l’occasion de la rØunion plØniŁre du 24 juin 2015. DŁs lors que ni le CEE, ni le 
Bureau de Liaison chargØ notamment de veiller au respect des attributions du comitØ europØen, 
lequel n’a finalement pas ØtØ rØuni sur le point litigieux, n’ont remis en cause les modalitØs de 
la procØd ure d’information de l’instance europØenne en exigeant, en particulier, une consultation 
sur les projets de LOR et de La MŁde, les syndicats ne peuvent se substituer à ces instances 
europØennes pour contester la pertinence et les modalitØs de la procØdure d’information dØjà mise 
en oeuvre. L’action des syndicats FNIC CGT et Unite Trade Union, à laquelle ne s’est pas ralliØe 
le ComitØ europØen ni le cas ØchØant Je Bureau de Liaison et des Comptes, est donc irrecevable. 

En tout Øtat de cause, à dØfaut d’avoir assignØ les sociØtØs qui exploitent les sites de LOR et de 
La mŁde, les syndicats demandeurs ne sont pas recevables à solliciter la suspension, par ces 
sociØtØs, des procØdures d’information et de consultation qu’elles ont engagØes, celle du site de 
LOR Øtant terminØe à ce jour, ni la suspension de la mise en oeuvre de ces projets. 

Sur les dØpens et l’article 700 du Code de procØdure civile 

La FØdØration Nationale des Industries Chimiques (FNIC) CGT et le syndicat Unite Tue Union 
succombent à l’instance; ils seront donc condamnØs aux dØpens. 

Ils seront Øgalement condamnØs à verser une indemnitØ à la sociØtØ Total SA au titre de l’article 
700 du Code de procØdure civile que l’ØquitØ commande de fixer à la somme de 1.500 euros. 

PAR CES MOTIFS 

Statuant publiquement, en rØfØrØ, par ordonnance contradictoire et en premier ressort, 

DØclarons la FØdØration Nationale des Industries Chimiques (FNIC) CGT et le syndicat Unite 
The Union irrecevables en leurs demandes, 
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Condamnons la FØdØration Nationale des Industries Chimiques (FNIC) CGT et le syndicat 
Unite The Union à payer i la soci ØtØ Total SA la somme de 1.500 euros sur le fondement de 
l’article 700 du Code de procØdure civile, 

Condamnons la FØdØration Nationale des Industries Chimiques (PNC) CGT et le syndicat 
Unite The Union aux dØpens. 

FAIT A NANTERRE, le 17 3uilletiQlS. 

LE GREFFR, 	 LE PRESIDENT. 

CØc i 1 e.~ 	+1- AUD, Greffier 
	

Fabienne LAGARDE, Vice-prØsidente 
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